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Brochure n° 3375

Convention collective nationale

IDCC : 3017. – PORTS ET MANUTENTION

ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2018

RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI
NOR : ASET1950639M

IDCC : 3017

Entre :

UNIM ;

UPF,

D’une part, et

CFE-CGC ;

FGTE CFDT ;

FNPD CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord a pour objet de mettre en place la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation (CPPNI), prévue par l’article L. 2232-9 du code du travail.

Il abroge en conséquence l’article 11 de la CCNU « Ports et manutention » relatif à la commission 
de conciliation et d’interprétation, à laquelle la CPPNI se substitue, ainsi que l’article 3 de l’accord 
du 14 mai 2014 relatif à la composition des instances paritaires de la branche « Ports et manuten-
tion ».

Article 1er

Composition de la CPPNI

La CPPNI de la branche « Ports et manutention » est composée de dix représentants des organi-
sations syndicales représentatives des salariés, répartis en fonction de la représentativité de chaque 
organisation au niveau de la branche, ainsi que d’un nombre équivalent de représentants des orga-
nisations patronales représentatives, répartis à parité entre les deux domaines d’activité, Ports et 
manutention.

En tout état de cause, chaque organisation représentative au niveau de la branche dispose d’au 
moins un siège au sein de cette instance.
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Chaque organisation représentative membre de la CPPNI pourra se faire représenter librement au 
sein de cette instance, dans la limite du nombre de sièges dont elle dispose.

Article 2

Missions de la CPPNI

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-9 du code du travail, les missions d’intérêt 
général de la CPPNI sont les suivantes :

a) Négociations de branche

Dans son rôle de négociation, la CPPNI s’attache à remplir les missions dévolues à la branche 
professionnelle, prévues à l’article L. 2232-5-1 du code du travail.

Elle est également réunie en vue des négociations périodiques obligatoires de branche prévues par 
la loi, et de manière générale pour toute négociation menée par les partenaires sociaux.

La CPPNI établit un rapport annuel d’activité sur les négociations menées au niveau de la branche, 
selon les modalités prévues par les textes législatifs et réglementaires.

Afin d’établir ce rapport annuel, la CPPNI reçoit les accords collectifs visés à l’article L. 2232-9, 
II, 3° du code du travail conclus par les entreprises relevant de la CCNU.

La CPPNI est réunie au moins trois fois par an dans le cadre des négociations prévues au cha-
pitre 1er du titre IV du livre II du code du travail.

La CPPNI peut être réunie en commission mixte paritaire conformément aux dispositions de 
l’article L. 2261-20 du code du travail et de l’article 5 de l’accord de branche du 14 mai 2014, ou en 
commission paritaire.

b) Interprétation

1) Dans son rôle d’interprétation, la CPPNI a pour objet de statuer sur les difficultés d’interpréta-
tion des différents textes conventionnels de la branche Ports et manutention.

Elle se substitue à la commission de conciliation et d’interprétation prévue par l’article 11 de la 
CCNU Ports et Manutention.

Toutes les réclamations collectives concernant l’application ou l’interprétation de la CCNU Ports 
et manutention, de ses avenants et annexes, qui n’auront pu être réglées au niveau des entreprises, 
sont soumises par la partie la plus diligente à la CPPNI, en vue d’y apporter une solution.

La CPPNI se réunit obligatoirement dans un délai qui ne peut excéder 30 jours francs à partir de 
la date de la saisine. La commission entend les parties et se prononce dans un délai qui ne peut excé-
der 10 jours francs à partir de la date de sa première réunion pour examiner l’affaire.

Lorsqu’un accord unanime intervient entre les membres de la CPPNI, un procès-verbal est dressé 
sur le champ.

Il est signé des membres présents de la commission, puis par les représentants légaux des organisa-
tions syndicales et patronales.

Le procès-verbal est notifié sans délai aux parties. Il vaut avenant interprétatif à la convention 
collective.

Les conclusions auxquelles aboutit unanimement la commission s’imposent en conséquence aux 
entreprises relevant de la CCNU.

Si les parties ne se mettent pas d’accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation, précisant les points sur lesquels le différend persiste, est aussitôt dressé.

Il est signé des membres présents de la commission puis par les représentants légaux des organisa-
tions syndicales et patronales.
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La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renoncia-
tion à sa demande.

2. La CPPNI peut également, conformément à l’article L. 2232-9, I, du code du travail, rendre 
un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une ou plusieurs clauses convention-
nelles de branche, en ce compris ses avenants et annexes, dans les conditions mentionnées à l’ar-
ticle L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

c) Autres missions d’intérêt général de la CPPNI

La CPPNI représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-
née à l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Ce rapport comprend un bilan des accords d’entreprise conclus en matière de durée et d’aménage-
ment du temps de travail, de congés et de compte épargne-temps.

Il comprend également un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, notamment en matière de classifications, de promotion de la mixité 
des emplois et d’établissement des certificats de qualification professionnelle, des données chiffrées 
sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes ainsi qu’un bilan des outils 
mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes.

Article 3

Secrétariat de la CPPNI

Le secrétariat de la CPPNI est alternativement assuré par l’UNIM, située 76, avenue Marceau, 
75008 Paris, et par l’UPF, située 8, place du Général-Catroux, 75017 Paris.

Les accords collectifs d’entreprise visés à l’article L. 2232-9, II, 3° du code du travail seront 
transmis à la CPPNI aux adresses postales susmentionnées, et à l’adresse numérique suivante :  
cppni.ports.manutention@gmail.com.

Article 4

Dispositions fi nales

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur à la date de sa signature.

Il pourra être révisé dans les conditions prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 11 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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